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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Le DETEC a présenté au printemps un rapport sur l’évolution du trafic transalpin de
marchandises. Il en ressort que la hausse du trafic de fret profite avant tout à la route
(+10%) au détriment du rail (+0,1%). Le département en a conclu à la nécessité de
poursuivre les efforts en matière d’optimisation de l’utilisation du réseau ferroviaire
aux heures creuses, notamment par la révision de la méthode de tarification du sillon. 1

BERICHT
DATUM: 22.02.2008
NICOLAS FREYMOND

Le rapport concernant le transfert du trafic transalpin pour l’année 2009 a confirmé la
tendance observée l’année précédente. La crise économique a induit un fort recul du
trafic marchandises en 2009 (-7,4% par rapport à 2008), sur la route comme sur le rail.
La récession a particulièrement affecté les chemins de fer, qui ont enregistré une
baisse de 17,7% du volume de marchandises affrétées. La part des marchandises
transportées par rail est ainsi passée de 64% en 2008 à 61% en 2009. Cela résulte
d’une part de la forte baisse des coûts des transports routiers et d’autre part du fait
que la route prend essentiellement en charge le transport des biens destinés à la
satisfaction des besoins quotidiens, pour lesquels la demande n’est guère sensible à la
conjoncture économique. Le rapport a montré que les mesures en vigueur ne
permettraient d’atteindre ni l’objectif intermédiaire d’un million de courses
transalpines annuelles en 2011, ni l’objectif définitif de 650'000 courses annuelles au
plus tard deux ans après l’ouverture du tunnel ferroviaire du Gothard. Afin d’inverser la
tendance, le DETEC a indiqué que de nouveaux instruments seraient nécessaires et
plaidé une nouvelle fois en faveur d’une bourse du transit alpin. Le département a
indiqué œuvrer dans cette perspective avec les autres pays alpins. À l’été, le DETEC a
communiqué une hausse du trafic alpin de marchandises au premier semestre, en
particulier par le rail (+16,5% par rapport à la période correspondante de 2009), qui
demeure toutefois en deçà du niveau record enregistré en 2008. 2

BERICHT
DATUM: 24.08.2010
NICOLAS FREYMOND

Für das Jahr 2010 wurden in einer Studie zu Handen des ARE erstmals anhand einer
vollständig aktualisierten Datengrundlage die externen und volkswirtschaftlichen
Umwelt-, Unfall- und Gesundheitseffekte des Verkehrs in der Schweiz erhoben. Die
Kosten wurden für zwölf Bereiche erhoben, darunter etwa Schäden am Wald, Lärm,
Klima, Biodiversitätsverluste, Unfälle und luftverschmutzungsbedingte
Gesundheitsschäden. Zudem wurden erstmals auch die externen Kosten im Luft- und
Schiffsverkehr ermittelt und der Strassenverkehr wurde um den Fuss- und Veloverkehr
ergänzt. Zudem wurden die positiven Effekte der körperlichen Betätigung im
Langsamverkehr auf die Gesundheit mit einberechnet. Insgesamt beliefen sich die
externen Kosten des Verkehrs auf CHF 9.4 Mrd. 
Für den grössten Kostenanteil war dabei der motorisierte private Personen- und
Güterverkehr auf der Strasse mit rund CHF 6.5 Mrd. verantwortlich. Auf den
Schienenverkehr entfielen Kosten von CHF 740 Mio., auf den Schiffsverkehr von CHF 57
Mio. Für den Langsamverkehr resultierte ein Netto-Nutzen von rund CHF 400 Mio. In
der Studie wurde darauf hingewiesen, dass diese Zahlen auch im Verhältnis zu den
Verkehrsleistungen der einzelnen Verkehrsträger betrachtet werden müssen: Im
Strassenverkehr werden deutlich mehr Personen und Güter transportiert als mit den
anderen Verkehrsträgern. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.06.2014
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Eisenbahn

Les CFF ont mis en œuvre l’offre de billets à prix réduits en fonction du taux
d’occupation des trains, à l’étude depuis un certain temps déjà. Valable durant une
période d’essai de trois mois et accessible uniquement via Internet, cette offre vise à
améliorer la gestion des flux de voyageurs en déchargeant les heures de pointe vers les
heures creuses. Il s’est toutefois révélé que ce dispositif profitait principalement aux
personnes jouissant d’une grande liberté dans leur gestion du temps, au détriment
donc des pendulaires, soumis à un horaire strict de travail. Au terme de deux périodes
d’essai, les CFF ont parlé de succès, alors que la presse a jugé le bilan décevant, les
rames demeurant surchargées aux heures de pointe. En effet, seuls 500 billets à tarif
préférentiel ont été écoulés en moyenne quotidiennement, soit 0,7 pour mille de la
totalité des usagers quotidiens des prestations des CFF. Les CFF ont par ailleurs
renoncé à augmenter les tarifs au cours de l’année sous revue en raison de la crise
économique. Présentée comme nécessaire au financement des projets d’extension du
réseau ferroviaire (ZEB et Rail 2030), cette hausse est reportée d’une année, soit à
l’entrée en vigueur de l’horaire 2011 en décembre 2010. Le DETEC et les CFF ont évalué
à CHF 300 millions par an la contribution des voyageurs nécessaire à la réalisation du
ZEB et de Rail 2030, soit une hausse globale de 10% du prix des billets. 4

ANDERES
DATUM: 13.10.2009
NICOLAS FREYMOND

Lancée l’année précédente, la recherche de partenaires pour CFF Cargo sur le marché
international n’a pas abouti au résultat escompté. En effet, l’ancienne régie souhaitait
conclure un partenariat fort et durable sous la forme de la vente de 49% des actions de
CFF Cargo à une compagnie partenaire. Parmi les quatorze propositions reçues, celles
de la SNCF française et de la DB allemande ont obtenu les faveurs tant des CFF que des
observateurs. En fin d’année, cependant, les négociations avec ces deux partenaires
potentiels ont échoué en raison des difficultés conjoncturelles rencontrées par le
secteur du trafic marchandises. La direction des CFF a fait état de sa volonté de mettre
en œuvre son scénario alternatif, à savoir le développement autonome de CFF Cargo
associé à la conclusion de partenariats ciblés. 5

ANDERES
DATUM: 18.12.2009
NICOLAS FREYMOND

Pour la quatrième année consécutive, les CFF ont réalisé un exercice bénéficiaire en
2009 avec un excédent de recettes de CHF 369,8 millions (2008: CHF 345 millions). Ce
bénéfice est essentiellement imputable aux produits exceptionnels tirés de la vente
d’immeubles. Le nombre de voyageurs a crû de 1,5% pour s’établir à 327,5 millions
(2008: 322,6 millions) et le nombre de voyageurs-kilomètres parcourus a augmenté de
3,5%, à 16,677 milliards (2008: 16,115 milliards). Le résultat net du segment voyageurs a
progressé pour s’établir CHF 280,6 millions contre CHF 276,8 millions en 2008. En
dépit de la conjoncture et des baisses corrélatives de chiffres d’affaires des
commerces des gares, le segment immobilier a profité de la grande stabilité des prix
des objets situés en centre ville pour réaliser des produits exceptionnels liés à des
ventes immobilières (CHF 239,3 millions) et ainsi améliorer sensiblement son résultat
d’exploitation qui s’est établi à CHF 287,4 millions (2008: CHF 204,4 millions). Après
versement des indemnités compensatoires au segment infrastructure (CHF 85 millions)
et paiement des intérêts et mensualités de remboursement du prêt accordé par le
groupe CFF pour l’assainissement de la caisse de pension (CHF 196,3 millions), le
résultat du segment immobilier a progressé de 87,9% pour atteindre CHF 6,2 millions
(2008: CHF 3,3 millions). Malgré les mesures d’assainissement et de restructuration
mises en œuvre, le trafic des marchandises a creusé son déficit avec un résultat de CHF
-62,5 millions (2008: CHF -29,9 millions). CFF Cargo a accusé une baisse de ses
prestations de 7% pour atteindre 11,67 milliards de tonnes-kilomètres nettes (2008:
12,53 milliards), principalement imputable à la récession. La dette du groupe s’est par
ailleurs péjorée de 2,6% en raison des investissements consentis pour l’élimination des
goulets d’étranglement, le développement du réseau et le renouvellement du matériel
roulant (+388,3 millions par rapport à 2008). Enfin, après avoir réalisé un bénéfice de
CHF 30,4 millions l’année précédente, le segment infrastructure a fortement régressé
(-121,4%), enregistrant une perte de CHF 6,5 millions due essentiellement aux mauvais
résultats du secteur réseau qui a pâti de la conjoncture (CHF -23,7 millions). (Pour les
résultats d'exploitation en 2010, voir ici.) 6

ANDERES
DATUM: 31.12.2009
NICOLAS FREYMOND
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Le Conseil fédéral a adopté le message sur la deuxième partie de la réforme des
chemins de fer 2, laquelle vise principalement à adapter le réseau ferroviaire suisse aux
normes techniques en vigueur dans toute l’Europe de sorte à garantir l’interopérabilité
des réseaux nationaux et ainsi abolir les obstacles techniques entravant le trafic
international. Outre la reprise des premier et deuxième paquets ferroviaires de l’UE, le
projet prévoit l’introduction du système de mise au concours des concessions pour le
transport des voyageurs par bus et rend possible son introduction pour le transport par
rail. Le gouvernement propose également de renforcer la Commission d’arbitrage dans
le domaine des chemins de fer (CACF) en lui permettant d’ouvrir d’office des enquêtes
et de prendre des décisions en cas d’irrégularités dans l’accès au réseau. Le projet
comporte par ailleurs une base légale obligeant les gestionnaires de l’infrastructure
ferroviaire à prendre en charge les coûts des services de protection (pompiers, services
de sauvetage, etc.) mis à disposition par les cantons. Enfin, la réforme prévoit
l’attribution au Conseil fédéral de la compétence de déterminer la valeur-limite
d’alcoolémie applicable à la conduite des bateaux. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.10.2010
NICOLAS FREYMOND

Beide Räte setzten sich im Verlauf des Berichtsjahrs mit dem letzten Teil der 2005 in
Angriff genommenen Bahnreform 2 auseinander, die neben dem schienen- auch
Aspekte des strassen- und wassergebundenen öffentlichen Verkehrs neu regelt. Der
Bundesrat hatte die Botschaft zum Bundesgesetz über den zweiten Schritt der
Bahnreform 2 im Vorjahr (2010) verabschiedet. Politisch umstritten war das über
verschiedene Gesetze verteilte Massnahmenpaket hauptsächlich in zwei Punkten: In der
Frage des diskriminierungsfreien Netzzugangs für alle potenziellen Bahnbetreiber
(Wettbewerb bei der Trassenvergabe und damit beim Betrieb) sowie beim
Ausschreibeverfahren im regionalen Personenverkehr (vorerst auf der Strasse). Weniger
umstritten war die Stärkung der Schiedskommission im Eisenbahnverkehr. Bis anhin
Schlichtungsstelle für Streitigkeiten über Netzzugänge oder Trassenpreise, soll sie neu
auch Marktüberprüfungen auf diskriminierendes Verhalten durch einzelne
Marktteilnehmer vornehmen und Sanktionen aussprechen können. Keine Diskussionen
provozierten jene Bereiche der Botschaft, die formale Anpassungen des
Behindertengleichstellungs- und des Bundesgerichtsgesetzes, die Schaffung von
Grundlagen zur Gewährleistung der technischen Verträglichkeit, sprich
Interoperabilität, des schweizerischen mit dem europäischen Schienennetz, einen
Beitrag der Konzessionäre des öffentlichen Verkehrs an die Vorhaltekosten der
(kantonal organisierten und finanzierten) Wehrdienste sowie die Einführung eines
Alkoholgrenzwerts für die private Binnenschifffahrt forderten. (Zum ersten, 1999
umgesetzten Teil der Bahnreform siehe auch hier (1998) und hier (1999).

Die Grosse Kammer beschloss die Botschaft zum Bundesgesetz über den zweiten
Schritt der Bahnreform 2 als Erstrat mit 162 zu 1 Stimme Eintreten ohne Gegenantrag.
Die Anpassungen des Behindertengleichstellungs- und des Bundesgerichtsgesetzes
wurden stillschweigend angenommen. Auch unbestritten waren die Bestimmungen zur
Interoperabilität sowie zur Kompetenzausweitung der Schiedskommission. Zur
konkreten Ausgestaltung des Personenbeförderungsgesetzes präsentierte eine
Mehrheit der KVF-NR eine Präzisierung der Bundesratsvorlage. Im Grundsatz
unterstützte sie die gesetzliche Verankerung des Wettbewerbs im regionalen
Personenverkehr, schrieb aber die vom Bundesrat vorgesehene Ausnahmeklausel in
eine zweite, vollwertige Vergabevariante in der Form einer Leistungsvereinbarung ohne
vorangehende Ausschreibung um. Damit suchte sie, für bestehende Leistungsträger die
Planungssicherheit zu erhöhen und bei kleineren, weniger lukrativen und marktfähigen
Angeboten aufwendige Ausschreibungsverfahren zu verhindern. Die Grosse Kammer
folgte mit 108 zu 55 Stimmen der Kommissionsmehrheit. Stillschweigend nahm der
Nationalrat auch eine Präzisierung der Bussenbestimmungen zum Schwarzfahren im
Nahverkehr an. Dies nachdem das Bundesgericht in den Strafbestimmungen des
Personenbeförderungsgesetztes eine eigentliche Gesetzeslücke moniert hatte. In
seinem Entscheid hielt das Gericht fest, dass die in Art. 57 des
Personenbeförderungsgesetzes enthaltene Strafandrohung nur im Fall eines nicht
entwerteten Fahrausweises zutreffen würde, nicht aber auf den Sachverhalt eines nicht
gelösten Einzelbilletts anzuwenden sei und damit der Grundsatz „keine Strafe ohne
Gesetz“ zutreffe. Zum Personenbeförderungsgesetz wurden sechs Minderheitsanträge
eingereicht, die mit Ausnahme des Vorstosses von Rotz (svp, OW) alle von der
Ratslinken stammten. Letzterer versuchte vergeblich eine Darlehensbestimmung zu
kippen, die über die Zusatzbotschaft zur Bahnreform 2 per 1.1.2010 in Kraft getreten
war. Demnach können Darlehen an Unternehmen des regionalen Personenverkehrs
umgewandelt oder sistiert werden, um den betroffenen Unternehmungen, die aufgrund
des Abgeltungsmechanismus kaum Reserven bilden können, Modernisierungen und

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.12.2011
SUZANNE SCHÄR
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Sanierungen zu ermöglichen. Die fünf Minderheitsanträge der Ratslinken fokussierten
auf die Angebotsplanung und die prinzipielle Ausgestaltung des
Ausschreibungsverfahrens im regionalen Personenverkehr. Ein Vorstoss Teuscher (gps,
BE) verlangte, dass bei der Bestimmung des Verkehrsangebots und der entsprechenden
Abgeltung auch der Aspekt der Grunderschliessung zu berücksichtigen sei. Das
Ansinnen wurde mit 77 zu 79 Stimmen knapp abgelehnt. Auch chancenlos waren zwei
Anträge Hämmerle (sp, GR), die den Bahntransport aufgrund seiner hohen
ökonomischen Komplexität gänzlich aus der Ausschreibungsplanung ausnehmen
wollten. Die Minderheitsanträge Levrat (sp, FR) und Lachenmeier (gp, BS), die im
Kontext von Grundversorgung und Wettbewerbsverzerrung auf eine Einschränkung der
Ausschreibung abzielten, fanden nur im eigenen Lager Unterstützung. In der
Gesamtabstimmung passierte die Vorlage mit 162 zu 1 Stimme.

Auch der Ständerat beschloss Eintreten ohne Gegenantrag auf den zweiten Teil der
Bahnreform 2. In der Frage des freien Netzzugangs hatte sich eine
Kommissionsmehrheit für eine Beschränkung auf den internationalen
Güterverkehrskorridor und die Bedingung der Reziprozität für internationale
Abkommen ausgesprochen. Eine Minderheit Büttiker (fdp, SO) plädierte für die
diskriminierungsfreie Variante, ohne dabei aber das von der Kommissionsmehrheit
portierte Reziprozitätsprinzip in Frage zu stellen. Knapp, mit 18 zu 16 Stimmen
entschied sich der Ständerat für diesen Minderheitsantrag und folgte damit dem
Bundes- und Nationalrat. Im Gegensatz zur Grossen Kammer sprach er sich damit aber
für die prinzipielle Verankerung des gegenseitigen Netzzugangs bei internationalen
Verträgen aus. Die Präzisierung des Ausschreibungsverfahrens war auch im zweiten Rat
unbestritten. Desgleichen unterlagen auch hier jene Stimmen, die eine grundsätzliche
Beschränkung der Ausschreibung auf den konzessionierten Busverkehr erreichen
wollten. Die Kleine Kammer band die Besteller zusätzlich an die Auflage, bei der
Ausschreibungsplanung die Grundversorgung zu berücksichtigen – ein Anliegen, das der
Erstrat noch knapp abgelehnt hatte. Vor dem Hintergrund der schwierigen Finanzierung
des öffentlichen Verkehrs folgte der Ständerat einem Kommissionsvorschlag, der die
Rechtsgrundlagen für die Tarifgestaltung flexibilisieren will. Die Kleine Kammer passte
damit die Tarifbestimmungen des Personenbeförderungsgesetzes dahingehend an, dass
die Transportunternehmungen die Kosten, die mit dem vom Bundesrat bestellten
Angebot zusammenhängen, angemessen auf die Tarife und damit auf die Nutzer
übertragen können. Zusätzlich unterstützte die Ratsmehrheit eine von der Kommission
vorgeschlagene Anpassung des Bundesgesetzes vom 20. März 1998 über die
Schweizerischen Bundesbahnen. Dabei wurde die Tarifgestaltung bzw. Preissetzung im
Personenfernverkehr verbindlich von den Gewinnvorgaben abhängig gemacht, wie sie in
der Leistungsvereinbarung zwischen dem Bund und der SBB festgehalten werden. Mit
dem Ersatz des Äquivalenzprinzips durch ein betriebswirtschaftliches Primat bei der
Preisgestaltung wurde die bisherige Rolle des Preisüberwachers in der Tarifgestaltung
für den öffentlichen Verkehr gegen dessen Willen in Frage gestellt. In seinem
Jahresbericht monierte dieser denn auch ein Aushebeln des
Preisüberwachungsgesetzes. In einem Kompromissvorschlag schlug das BAV Ende Jahr
vor, das Interventionsrecht, ein eigentliches Vetorecht des Preisüberwachers bei den
Bahntarifen, in ein Anhörungsrecht anlässlich der Bestimmung der finanziellen
Eignerziele umzuwandeln. Die modifizierte Vorlage passierte die Abstimmung im
Ständerat einstimmig.
Der Nationalrat ging die Differenzbereinigung noch Ende Jahr an. Mit den Stimmen der
Grünen, Grünliberalen und der SP sowie 26 von insgesamt 28 CVP-Stimmen schwenkte
er in der Frage der Reziprozität auf die Linie des Ständerats um und beschloss deren
gesetzliche Verankerung. Die vom Ständerat im Personenbeförderungsgesetz ergänzten
Tarifbestimmungen wurden angenommen, wobei der Passus ergänzt wurde, dass
ordentliche Fahrkarten keinen Gültigkeitseinschränkungen bezüglich Zeit, Strecke und
Transportmittelkategorie unterstellt werden dürfen. Desgleichen wurde die vom
Ständerat festgehaltene Pflicht zur Berücksichtigung lokaler und regionaler Strukturen
in der Ausschreibungsplanung übernommen. Hingegen strich der Nationalrat auf Antrag
seiner Kommission den vom Ständerat im SBB-Gesetz eingefügten Passus zur
Tarifgestaltung. Die Diskussion der Differenzen im Ständerat ist für die Frühjahrsession
2012 traktandiert. 8

01.01.89 - 01.01.19 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Im März 2013 teilten die SBB ihre Betriebszahlen für 2012 mit. Die Anzahl beförderter
Passagiere nahm von 977'000 pro Tag (2011) auf 967'000 pro Tag ab. Die Anzahl
Personenkilometer sank von 17,75 Mrd. (2011) auf 17,54 Mrd. (2012). Die SBB begründeten
den Rückgang mit dem schwierigen Umfeld: Schwächere Konjunktur, hoher
Frankenkurs, rückläufige Nachfrage im Tourismussektor. Vor allem der Freizeit- und
Tourismusverkehr nahm ab, während der Pendlerverkehr weiter wuchs. Der Rückgang
der Personenkilometer im nationalen Fernverkehr konnte von den gesteigerten
Personenkilometern im Nahverkehr nicht aufgefangen werden. Im Güterverkehr
resultierte erneut ein Betriebsverlust. Dieser ist auf die europaweite Schwäche der
Konjunktur zurückzuführen sowie auf den Abbau industrieller Kapazitäten in der
Schweizer Papier- und Metallindustrie. Die dreimalige Sperrung der Gotthardachse
wegen Felsstürzen bei Gurtnellen verschlechterte das Ergebnis zusätzlich. SBB Cargo
blieb mit 12,13 Mrd. Nettotonnenkilometern 1,7% unter den Vorjahreszahlen. Das
Konzernergebnis 2012 betrug CHF 422,5 Mio. und lag damit deutlich über dem
letztjährigen (2011: CHF 338,7 Mio.). Bereinigt um Einmaleffekte und
Rückstellungsauflösungen fiel das Ergebnis nur leicht besser aus als im Vorjahr. Dank
höherer Billettpreise stieg das Ergebnis im Personenverkehr von CHF 213,9 Mio. (2011)
auf CHF 268,9 Mio. (2012). Im Güterverkehr wuchs das Defizit von CHF 45,9 Mio. (2011)
auf CHF 51,2 Mio. (2012). Im Immobiliensegment konnte das Ergebnis erneut gesteigert
werden (auf CHF 192,4 Mio., 2011: CHF 182,5 Mio.). Da Trassen- und Energiepreise
weiter steigen werden und noch Nachholbedarf im Unterhalt der Infrastruktur besteht,
wird der Produktivitäts- und Effizienzdruck auf die SBB in den nächsten Jahren wohl
weiter zunehmen.
Die SBB Cargo bediente ab dem Fahrplanwechsel im Dezember 2012 nur noch drei
Viertel der bisher benutzten Bahnhöfe. An 128 Bahnhöfen werden keine Güterwagen
mehr abgeholt oder zugestellt, betroffen sind aber nur Bahnhöfe mit einer Frequenz
von weniger als einem Wagen pro Tag. Die SBB Cargo versucht seit Jahren, schwarze
Zahlen zu schreiben. 9

ANDERES
DATUM: 26.03.2012
NIKLAUS BIERI

In Erfüllung der Motion 10.3881 legte der Bundesrat dem Parlament im April 2014 eine
Botschaft zur Totalrevision des Gütertransportgesetzes vor. Die Vorlage zielte auf eine
Institutionalisierung des Planungsprozesses für den Schienengüterverkehr, in den auch
die Kantone und die betroffenen Akteure einbezogen werden sollen. Mit
Netznutzungskonzept und -plänen soll der Verdrängung des Güterverkehrs durch den
Personenverkehr aus dem Netz vorgebeugt werden. Der Bundesrat wollte die SBB von
der Verpflichtung, Güterverkehr als Kerngeschäft anzubieten, befreien.
Investitionsbeiträge für Anschlussgleise und Umschlagsanlagen des kombinierten
Verkehrs soll der Bund als A-fonds-perdu-Beiträge leisten, Darlehen soll der Bund für
Umschlagsanlagen im Ausland gewähren können. Der Bund kann Förderbeiträge für
neue Angebote auszahlen oder sich an Bestellungen von Transportangeboten der
Kantone beteiligen. Die Fördermöglichkeiten sind jedoch bis 2027 befristet. Der
Bundesrat forderte zudem, dass Güterverkehrsangebote grundsätzlich
eigenwirtschaftlich sein müssen. Von einem Verlagerungsziel in der Fläche analog zum
Verlagerungsziel im alpenquerenden Güterverkehr sah der Bundesrat ab. Der
Nationalrat hatte in der Frühlingssession 2015 dem Vorschlag des Bundesrates
zugestimmt, den Güterverkehr nicht mehr als Kernaufgabe der SBB festzuschreiben. Mit
der Annahme einer Motion der KVF-NR (14.3998) ging die grosse Kammer sogar noch
weiter: Die SBB-Cargo solle aus der SBB herausgelöst und als eigenständiges
Unternehmen weitergeführt werden. Der Ständerat, der im Juni 2015 die Behandlung
der Totalrevision des Gütertransportgesetzes aufnahm, war mit dieser Stossrichtung
nicht einverstanden und lehnte die Motion der KVF-NR ab. Mit der Annahme eines
Postulat der KVF-SR (15.3496) beauftragte die kleine Kammer den Bundesrat aber, eine
„Evaluation der Weiterentwicklungsmöglichkeiten von SBB Cargo“ vorzunehmen. Die
KVF-SR empfahl, über die wichtige Frage der Zukunft der SBB-Cargo erst zu
beschliessen, wenn dieser Bericht vorliege. 
Im September 2015 diskutierte der Nationalrat die Differenzen zum Ständerat. Während
er bei einigen Differenzen auf die Formulierungen der kleinen Kammer einschwenkte,
so blieb er doch in der Frage hart, ob der Bund nicht nur Bau und Erweiterung, sondern
auch die Erneuerung von Anschlussgleisen und Umschlaganlagen unterstützen können
soll. Erneuerungen würden zum betrieblichen Aufwand gehören, welcher in der Regel
gerade nicht mehr unterstützt werden solle, warnte Bundesrätin Leuthard vergebens
vor den Kosten dieses „neuen Subventionstatbestands“. Der Ständerat gab in der
Debatte vom 21. September nach und akzeptierte die Position des Nationalrates in der
letzten Differenz stillschweigend. In den Schlussabstimmungen vom 25. September
nahm der Nationalrat die Totalrevision des Gütertransportgesetzes mit 142 zu 53
Stimmen (1 Enthaltung) an, der Ständerat stimmte mit 43 Stimmen einstimmig zu. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2015
NIKLAUS BIERI
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Im November 2017 legte der Bundesrat seinen Bericht zur Evaluation der
Weiterentwicklungsmöglichkeiten der SBB Cargo vor, mit dem er seinen
Verpflichtungen aus dem im Rahmen der Debatte zur Totalrevision des
Gütertransportgesetzes angenommenen Postulat KVF-SR (15.3496) nachkam. Der
Bundesrat stellte darin verschiedene Zukunftsszenarien für die SBB Cargo vor und
zeigte auf, dass eine vollständige Privatisierung zur Zeit nicht angezeigt sei. Der
Verwaltungsrat der SBB Cargo AG solle aber innerhalb des SBB-Konzerns gestärkt
werden. Damit der Verwaltungsrat der SBB Cargo eine höhere Unabhängigkeit erhalte,
sei er durch fachkundige Dritte ausserhalb der SBB zu ergänzen. Das Präsidium des
Verwaltungsrats sei ebenfalls durch eine Drittperson zu besetzen. Darüber hinaus soll
der Verwaltungsrat über die üblichen strategischen und geschäftsentscheidenden
Kompetenzen verfügen – das Organisationsreglement der SBB sei in diesem Sinne
anzupassen. 11

POSTULAT
DATUM: 01.11.2017
NIKLAUS BIERI

Schiffahrt

La grande Chambre a traité le rapport sur la protection du tracé des voies navigables
présenté par le Conseil fédéral en 1987. Selon A. Ogi, le développement de la navigation
fluviale n'est guère utile car la poursuite des priorités actuelles du gouvernement (Rail
2000, achèvement du réseau des routes nationales) fait que l'infrastructure ainsi créée
sera largement suffisante, et ce pour longtemps. Le gouvernement entend seulement
prendre certaines mesures de protection sur les rives du Rhin jusqu'à l'embouchure de
l'Aar, mais y renoncera en ce qui concerne le secteur allant de cette embouchure aux
lacs jurassiens. Le Conseil national se borna à prendre acte de ce rapport au grand
dépit de certains Romands qui voyaient dans une liaison fluviale Yverdon-Bâle un
complément idéal au transport par route et par rail. Le Conseil national se rangea à
l'avis du gouvernement par 75 voix contre 41 en faveur de la proposition Friderici (pl,
VD) de renvoi pour étude à la commission. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.1989
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil des Etats, tout comme le Conseil national en 1989, a pris acte du rapport sur
la protection du tracé des voies navigables présenté par le gouvernement en 1987. Ce
dernier, estimant que les grands travaux en matière d'infrastructure routière et
ferroviaire seront aptes à répondre à toutes les demandes en matière de trafic,
n'envisage pas de projets importants en ce domaine. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.10.1990
SERGE TERRIBILINI

Alors que les émissions de gaz d'échappement et de bruit pour les automobiles sont
réglementées dans le détail, aucune norme n'existe pour les bateaux à moteur
navigant sur les lacs et fleuves suisses. Cela crée un problème pour l'environnement
qui doit supporter un poids de plus en plus lourd du fait de l'accroissement continu du
nombre d'embarcations. Face à cette situation, les cantons et Länder riverains du lac
de Constance envisagent d'introduire, en 1992, des limites relativement sévères. Pour
sa part, la Confédération s'est lancée dans l'élaboration d'un projet d'ordonnance qui
rendrait de telles dispositions valables pour tous les lacs helvétiques. 14

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 23.11.1990
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a transmis comme postulat la motion Nebiker (udc, BL) chargeant le
gouvernement de créer les bases légales pour que les réductions tarifaires dont
bénéficie le trafic ferroviaire avec les ports des deux Bâle soient reconduites de
manière illimitée après leur échéance en 1992, et ceci afin d'améliorer la compétitivité
de la navigation fluviale. 15

POSTULAT
DATUM: 21.06.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a demandé au parlement d'octroyer un crédit cadre pour
cautionnement de CHF 350 millions et d'une durée de dix ans afin d'assurer un
effectif suffisant de navires de haute mer battant pavillon suisse. Selon le
gouvernement, une telle politique est indispensable pour assurer les besoins
d'approvisionnement de la Suisse de manière indépendante. En période de crise, il
serait vital pour la politique de sécurité helvétique de disposer d'un tonnage suffisant.
Or, l'effectif des navires suisses est passé, depuis 1985, de 34 à 23 unités, d'où la
nécessité d'une politique de cautionnement attractive. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.11.1991
SERGE TERRIBILINI

01.01.89 - 01.01.19 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Le travail de la Commission internationale de protection des eaux pour le lac de
Constance (IGKB) a abouti. En effet, après approbation du Conseil fédéral, ainsi que des
exécutifs de Vienne et de Bonn, des prescriptions sur les gaz d'échappement doivent
être introduites en 1992. Ainsi, dès 1993, les moteurs à deux temps devront être
équipés d'un catalyseur sur le lac de Constance. Dès 1996, des prescriptions renforcées
entreront en vigueur, et les moteurs à quatre temps seront également assujettis au
catalyseur. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Le parlement a également adopté le projet du gouvernement d'octroi d'un crédit cadre
pour cautionnement de CHF 350 millions et d'une durée de dix ans, afin de garantir un
effectif suffisant de navires de haute mer battant pavillon suisse. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Le gouvernement a déclaré qu'il n'entendait pas prolonger le système de tarifs
préférentiels dont bénéficie le trafic ferroviaire avec les ports des deux Bâle, ceci en
raison de l'état des finances fédérales. 19

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 11.11.1992
SERGE TERRIBILINI

Le gouvernement a présenté aux Chambres un message concernant l'adoption de
plusieurs conventions et protocoles internationaux dans le domaine de la navigation
maritime. En premier lieu, il s'est agi de la Convention du 10 mars 1988 et de son
protocole sur la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime.
Celui-ci vise à la création d'un réseau mondial de surveillance et de contrôle,
permettant de poursuivre les auteurs d'actes terroristes. En second lieu, le Conseil
fédéral a soumis aux députés la convention internationale de 1989 sur l'assistance, qui
entend qu'une opération d'assistance ait pour but non seulement la sauvegarde du
navire et de son chargement, mais également la protection de l'environnement marin.
Enfin, le dernier texte présenté était le protocole de 1990 modifiant la Convention
d'Athènes de 1974 relative au transport par mer de passagers et de leurs bagages. Le
message a proposé, en outre, les modifications de la loi sur la navigation maritime
nécessaires pour l'entrée en vigueur de ces accords. Le parlement a adopté ces textes à
l'unanimité. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.1992
SERGE TERRIBILINI

En adoptant une ordonnance restreignant la protection du tracé des voies navigables
aux tronçons du Rhin, de Bâle jusqu'à l'Aar, et du Rhône, du Léman à la frontière
française, le Conseil fédéral a ainsi entériné la décision prise en 1987 de ne pas réaliser
de canal navigable Rhin-Rhône. 21

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.05.1993
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a publié un message relatif à une modification de l'arrêté fédéral
portant sur les mesures d'assainissement structurel de la flotte dans la navigation
rhénane. Selon le projet de l'exécutif, l'arrêté concerné doit être modifié afin
d'autoriser le gouvernement à financer par des contributions publiques, et non plus
uniquement par des prêts sans intérêts, l'action menée conjointement avec les autres
Etats riverains visant à supprimer les surcapacités existantes au sein de la navigation
rhénane. Aux yeux du Conseil fédéral, refuser de financer par des fonds publics
prétériterait grandement les bateliers helvétiques, qui, devant assumer sans
subventions étatiques les frais d'élimination des bateaux excédentaires, seraient
désavantagés par rapport à leurs concurrents allemands, français, belges et hollandais.
Parallèlement à la modification de l'arrêté concerné, le message du gouvernement
comprend également un projet d'arrêté simple débloquant un montant de CHF 4
millions pour le financement des mesures d'assainissement. Ce montant est
proportionnel à la taille de la flotte suisse naviguant sur le Rhin. Lors de sa session
d'hiver, le parlement a très facilement adopté les deux arrêtés. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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Le Conseil fédéral a transmis au parlement un message concernant le protocole
additionnel n° 5 à la Convention révisée pour la navigation du Rhin. Ce protocole a été
signé en avril par les Etats membres de la Commission centrale pour la navigation du
Rhin, soit l'Allemagne, la Belgique, la France, les Pays-Bas et la Suisse. La
réglementation s'inscrit dans le prolongement des mesures temporaires
d'assainissement structurel mises en œuvre entre 1989 et 1999. Le protocole n° 4 qui a
introduit ces mesures d'assainissement expirera à fin 1999. Il est apparu nécessaire de
prolonger jusqu'en avril 2003 la règle dite du «vieux pour neuf» afin de mettre fin
graduellement à l'action d'assainissement structurel. Cette règle oblige les
propriétaires de bateaux, avant de mettre en service la nouvelle cale, à détruire un
certain volume de l’ancienne ou à payer une contribution assez élevée. L'extinction
soudaine de l'obligation de verser une contribution pour toute mise en service de cale
supplémentaire se traduirait par une diminution importante du prix d'achat des
bateaux, risquant d'inciter les bateliers à accroître à nouveau leur flotte. Les Etats
concernés sont tenus chacun de créer et d'administrer un «fonds de la navigation
intérieure» alimenté par les contributions spéciales versées par les bateliers. Le
protocole entrera en vigueur dès le 1er janvier 2000.

Aux Chambres, l’objet a été accepté selon la procédure d’urgence lors de la session
d’hiver. L’arrêté approuvant le protocole additionnel et la loi fédérale urgente s’y
rapportant ont été acceptés à l’unanimité par les deux conseils. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.12.1999
LAURE DUPRAZ

Le DETEC a lancé une consultation relative à la révision de l'ordonnance sur la
navigation intérieure (ONI). La révision visait à transposer la directive de l'Union
Européenne sur la construction des bateaux de sport dans le droit suisse. La
modification de l'ONI changeait la procédure d'admission des bateaux de sport. La
responsabilité des importateurs et des constructeurs était d'avantage mise en jeu,
parce qu'ils devaient garantir que les bateaux de sport soient fabriqués correctement
du point de vue technique et qu'ils soient sûrs. Comme les certificats de construction
étaient reconnus lors de l'immatriculation, la procédure d'admission auprès des
services cantonaux de la navigation était facilitée et moins coûteuse. Les autres
vérifications officielles se limitaient surtout au domaine environnemental, car la
directive UE ne comprenait pas encore de dispositions comparables sur ce point. La
consultation n'a pas donné lieu à des oppositions et par conséquent l'ONI a pu rentrer
en vigueur à la mi-mai. 24

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 23.02.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a décidé de présenter au parlement le message relatif à la
ratification du Protocole additionnel no 6 à la Convention révisée pour la navigation du
Rhin. Ce dernier permet de tenir compte de l'évolution du système répressif dans les
différents Etats membres de la Commission centrale pour la navigation du Rhin (CCNR).
Il s'agit notamment d'instaurer une répression plus sévère des infractions aux
dispositions relatives à la protection de l'environnement et plus conforme aux normes
nationales correspondantes. Le Conseil des Etats l'a approuvé. 25

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a approuvé la modification des ordonnances sur la navigation
intérieure et sur l’expertise des types de bateaux. Elle a pris effet immédiat au 1er mai.
Le DETEC a transposé dans le droit national une directive de l’Union européenne sur les
bateaux de sports. Il en résultait une simplification de l’immatriculation des bateaux de
sports ayant déjà été contrôlés selon les dispositions de la directive européenne.
Certaines charges et contrôles supplémentaires sont restés en vigueur à cause de
critères de protection de l’environnement, car les exigences de la directive allaient
moins loin que le droit suisse et/ou les réglementations correspondantes étaient tout
simplement inexistantes. La reprise de la directive a aussi rendu nécessaire l’adaptation
de l’ordonnance sur l’expertise des types de bateaux. La révision de l’ordonnance a
également tenu compte du développement d’un nouveau sport sur les plans d’eau
suisses : le "kite surfing". C'est un sport où une personne se place sur une petite
planche à voile ou de surf et se fait tracter par un cerf-volant ascensionnel. Les plans
d’eau suisses n’étant pas très grands, il a résulté un nombre croissant de conflits
d’intérêt entre les adeptes de ce sport et les autres usagers. La modification de
l’ordonnance a essayé de tenir compte des intérêts de toutes les personnes
concernées. Le kite surfing a été interdit en principe sur les eaux intérieures suisses,
néanmoins les cantons ont été habilités à autoriser ce sport sur certaines sections des
plans d’eau, à condition que la sécurité des autres usagers du lac soit garantie et qu’il

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.05.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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ne soit pas porté atteinte à l’environnement naturel. 26

Dans son message, le Conseil fédéral a demandé au parlement de renouveler le crédit-
cadre de CHF 600 millions qui sert à garantir l’acquisition de cargos naviguant sous le
pavillon à croix blanche. L’appui de la Confédération assure l’avenir de la flotte suisse
de haute mer pour les dix années à venir. Pour le gouvernement, sans cette aide, la
marine suisse n’a aucune chance de survivre, car la navigation maritime est fortement
subventionnée dans le monde entier. Par cette décision, la Confédération poursuit la
politique menée depuis 1959; un soutien qui n’a pas coûté un sou au contribuable,
puisque le cautionnement n’a jamais été mis à contribution jusqu’à présent. L’objectif
gouvernemental est de maintenir un effectif et une composition adaptés aux nécessités
d’un approvisionnement de crise. La flotte suisse de haute mer comprenais, en 2001,
24 unités, essentiellement des vraquiers, six petits cargos mixtes pouvant charger des
conteneurs, deux chimiquiers et un tanker. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.11.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a approuvé les modifications de l’ordonnance concernant la
navigation sur le lac de Constance. Les innovations concernaient essentiellement les
règles sur le comportement des conducteurs de bateau. Le droit suisse de la navigation
intérieure a prescrit pour la première fois que la conduite d’un bateau avec un taux
d’alcoolémie supérieur à 0,8 pour mille est interdite. Pour les conducteurs de bateaux
commerciaux transportant des marchandises et des passagers, le taux d’alcoolémie
maximal est de 0,1 pour mille. 28

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.11.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Le DETEC a engagé une procédure d’audition afin d’adapter la sécurité sur les lacs
suisses au niveau européen. Les standards portant sur la protection contre l’incendie
et les engins de sauvetage ont été revus avec plus de sévérité. La pose systématique
d’installations d’alarme incendie et des exigences plus fermes en matière
d’inflammabilité des matériaux de construction réduiront le risque d’incendie ou de
propagation des flammes. Au niveau du sauvetage, il faudra désormais un gilet de
sauvetage par passager et par membre d’équipage. En hiver, pour les bateaux qui
naviguent sur les grands lacs suisses toute l’année, il faudra une place sur un îlot de
sauvetage pour chaque personne à bord, dans le but d’éviter aux voyageurs de devoir
sauter dans l’eau glacée. Comme le taux d’utilisation des bateaux est plus faible en
hiver qu’en été, les entreprises pourront réduire le nombre de passagers à bord
pendant la période d’hiver et maintenir à un bas niveau les coûts d’achat d’îlots de
sauvetage. Les nouvelles dispositions tiendront également compte de la sophistication
des nouvelles technologies installées à bord des bateaux de passagers. Celles-ci exigent
un haut niveau de formation et de qualification. En conséquence, les catégories de
permis et les périodes de formation seront réadaptées. La loi sur l’égalité pour les
handicapés, entrée en vigueur le 1er janvier 2004, entraîne aussi une série
d’adaptations nécessaires sur les bateaux et les débarcadères. Afin que les entreprises
ne doivent pas tout financer d’un coup, des délais de transition pour les adaptations
des bateaux de service ont été définis. D’après les calculs de la Confédération basés sur
la tarification des entreprises de navigation, les coûts d’équipement en engins de
sauvetage s’élèveront à CHF 3,3 millions répartis sur cinq ans. 29

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 06.10.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a adapté le règlement de la navigation sur le Lac de Constance
(RNC), qui entrera en vigueur le 1er janvier 2006. Le RNC révisé interdit les scooters
aquatiques. Pour des manifestations spéciales, des exceptions sont toutefois possibles
moyennant des charges spéciales. Le RNC oblige tous les moteurs de bateau en service
à faire l’objet d’un entretien régulier quant aux gaz d’échappement. Le règlement
précise également la valeur de la déclaration de conformité des bateaux de sport.
Celle-ci remplace les examens techniques et simplifie leur procédure d’admission. Les
autres changements du RNC concernent les prescriptions sur les gaz d’échappement.
Ces modifications les adaptent au dernier état de la technique. Désormais, les moteurs
diesel satisfaisant aux normes européennes pour les bateaux de sport et pour l’emploi
professionnel passeront par une procédure d’admission simplifiée. 30

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 02.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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Der Bundesrat gab eine Revision der Binnenschifffahrtsverordnung in die
Vernehmlassung. Ab 2007 sollen auch für Schiffsführer Blutalkoholgrenzwerte gelten
und zwar 0,5 Promille für nichtgewerbsmässige Schiffsführer und 0,2 Promille für
Führer von Fahrgast- und Güterschiffen. Damit schafft die Regierung eine dem
Strassenverkehrsrecht analoge eindeutige Rechtsgrundlage und vermeidet eine
uneinheitliche Rechtsanwendung durch die Gerichte – bis anhin existieren keine klaren
diesbezüglichen Vorgaben. Ausserdem beabsichtigt der Bundesrat, die
Abgasbestimmungen der EU-Sportbootrichtlinien teilweise zu übernehmen. Diese
sehen eine Partikelfilterpflicht für Schiffsdieselmotoren vor, welche eine Leistung von
37kW überschreiten. 31

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.02.2006
MAGDALENA BERNATH

Die grosse Kammer lehnte eine parlamentarische Initiative Zisyadis (pda, VD) im
Vorprüfungsverfahren ab, welche vom Bundesrat verlangt hatte, die Planung für den
Bau eines Rhein-Rhone-Kanals unverzüglich an die Hand zu nehmen. Die Ratsmehrheit
vertrat die Auffassung, ein solcher Kanal entspreche nicht der verkehrspolitischen
Prioritätensetzung des Bundes. Auch unter natur- und landschaftsschützerischen
Aspekten sei die Realisierung eines solchen Grossprojektes nicht unbedenklich. Dieses
alte Projekt hatte die Schweiz 1993 begraben. 32

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.05.2006
MAGDALENA BERNATH

Eine Investorengruppe um Alt-Nationalrat Edgar Oehler (cvp, SG) übernahm die
Schweizer Bodenseeflotte. Die SBB wollten die Flotte zunächst an die Stadtwerke
Konstanz verkaufen, was zu Protesten führte. Zunächst wagte es nur ein einzelner
Maschinist, sich gegen den „Goliath“ SBB zu stellen. Als ihn jedoch potente und
prominente Persönlichkeiten unterstützten, konnten die SBB nicht umhin, den
Widerstand ernst zu nehmen und einen öffentlichen Bieterwettbewerb durchzuführen,
aus dem die Gruppe Oehler als Sieger hervorging. 33

ANDERES
DATUM: 16.12.2006
MAGDALENA BERNATH

Le Conseil des Etats a transmis au Conseil fédéral un postulat Fetz (ps, BS) le chargeant
de présenter un rapport sur la politique de la Suisse dans le secteur de la navigation,
sur le modèle du rapport de 2004 sur la politique aéronautique. Afin de promouvoir la
navigation comme mode de transport de marchandises, le gouvernement devra
notamment s’attacher à étudier et proposer des mesures destinées à exploiter toutes
les capacités de transports disponibles dans le secteur de la navigation rhénane en
accord avec les objectifs de développement durable. 34

POSTULAT
DATUM: 21.03.2007
NICOLAS FREYMOND

A partir du mois de juin de l’année sous revue, les bateaux de transport de passagers
navigant sur les eaux suisses doivent disposer d’une veste de sauvetage par passager,
contre une veste pour deux passagers précédemment. Ainsi en a décidé le Conseil
fédéral, qui a en outre adopté de nouvelles directives techniques afin de favoriser
l’accès des personnes handicapées aux bateaux. 35

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.05.2007
NICOLAS FREYMOND

En fin d’année, le Conseil des Etats a approuvé à l’unanimité le renouvellement d’un
crédit-cadre pour cautionnement visant à garantir un nombre suffisant de navires de
haute mer battant pavillon suisse. En 2002, le parlement avait déjà adopté un tel
crédit, d’un montant de CHF 600 millions, afin de faciliter le remplacement graduel sur
dix ans des navires suisses et de permettre ainsi le maintien d’une flotte commerciale
nationale capable de garantir l’approvisionnement du pays en cas de crise.
Actuellement, la flotte compte environ 25 navires représentant une capacité totale de
chargement supérieure à 800'000 tonnes. Or, la reprise économique observée depuis
2003 a occasionné une augmentation d’au moins 50% du prix des navires. Par
conséquent, près de 75% du crédit alloué par les Chambres a d’ores et déjà été investi
et les fonds restants ne suffiront pas pour achever le remplacement. Le renouvellement
approuvé par la Chambre haute vise à accroître le crédit-cadre de CHF 500 millions et
à le prolonger de cinq ans de sorte à remédier à cette situation. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2007
NICOLAS FREYMOND
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À la suite du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national a approuvé sans
discussion, par 153 voix contre 2, le renouvellement d’un crédit-cadre pour
cautionnement visant à garantir un nombre suffisant de navires de haute mer battant
pavillon suisse. Cette augmentation de CHF 500 millions du crédit accordé par les
chambres en 2002 (CHF 600 millions) constitue une adaptation à la hausse des prix des
navires occasionnée par la reprise économique mondiale dès 2003. Le délai pour le
renouvellement complet de la flotte commerciale suisse est par ailleurs prolongé de
cinq ans. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.03.2008
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à la ratification d’une convention et à
l’amendement d’une convention ainsi qu’à l’adhésion à deux protocoles de révision de
l’ONU visant à combattre les actes terroristes contre la sécurité nucléaire et maritime.
Les chambres ont adopté les quatre projets tels que présentés par le gouvernement,
sans discussion, ni opposition. 38

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.06.2008
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de révision de l’ordonnance sur la
navigation intérieure autorisant l’utilisation de jet-skis sur les lacs suisses et modifiant
certaines normes techniques. Le projet a suscité l’opposition unanime et catégorique
des cantons et des groupes d’intérêts, en raison des nuisances sonores et des
problèmes de sécurité posés par ce type d’engins. Par conséquent, le gouvernement a
finalement fait marche arrière et retiré l’innovation contestée. Les modifications
techniques n’étant à l’inverse aucunement critiquées, elles ont été maintenues et l’acte
ainsi révisé entrera en  vigueur au 1er janvier 2009. 39

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 19.06.2008
NICOLAS FREYMOND

Au mois de mai, le Conseil fédéral a présenté son message concernant la Convention de
l’ONU du 10 décembre 1982 sur le droit de la mer et l’Accord du 28 juillet 1994 relatif à
l’application de la partie XI de la Convention sur le droit de la mer. Les chambres ont
adopté cet objet sans discussion au cours de l’année sous revue. 40

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.2008
NICOLAS FREYMOND

Dans l'attente de la publication du rapport sur la politique de la navigation en Suisse du
Conseil fédéral, le Conseil des Etats a décidé de soumettre à l'examen préalable de sa
CTT une motion Janiak (ps, BL) (09.3076) visant à créer une base légale permettant le
cofinancement par la Confédération des infrastructures portuaires sur le Rhin. En
octobre, le Conseil fédéral a adopté ce rapport que lui avait demandé le Conseil des
Etats en 2007. Le gouvernement y réaffirme l’importance stratégique de la navigation,
rappelant que plus de 10% des importations arrivent par le Rhin. Outre son importance
économique, la navigation constitue également un moyen de transport écologique. En
ce sens, le Conseil fédéral plaide en faveur de la poursuite de l’encouragement de la
navigation maritime, rhénane et intérieure par la reconduction des mesures actuelles
dont l’efficacité est avérée (aides ponctuelles pour l’infrastructure, soutien au
transport combiné de marchandises et crédits de cautionnement destinés à la flotte
maritime). Il propose en outre de développer cette stratégie par l’instauration de
nouveaux instruments en faveur de la navigation rhénane (crédits de cautionnement
pour la flotte rhénane suisse, financement éventuel de ports d’importance nationale,
etc.) et intérieure (aides pour la navigation touristique, restitution du supplément sur
les carburants perçu pour le trafic marchandises). Le Conseil fédéral souhaite en outre
renforcer son engagement au niveau international tant au sein de la Commission
centrale pour la navigation sur le Rhin qu’à travers la participation au programme de la
CE visant à développer la navigation intérieure en Europe. 41

BERICHT
DATUM: 14.10.2009
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil fédéral a adopté un message relatif à l’approbation de la Convention entre
la Suisse et l’Italie concernant la navigation sur le lac Majeur et le lac de Lugano. Cette
révision partielle de la Convention en vigueur depuis 1997 consiste en une adaptation
aux changements récents de la législation italienne en ce domaine. Le projet prévoit
que la conduite de voiliers ne nécessite plus de permis de conduire. À l’inverse, pour
des raisons de sécurité, une limite de puissance sera introduite pour les bateaux
motorisés, de telle sorte que la détention d’un permis sera exigée si la puissance de
propulsion excède 30 kW. Le Conseil des Etats a examiné ce projet lors de la session
d’hiver et l’a approuvé tel quel sans discussion, ni opposition. 42

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2009
NICOLAS FREYMOND
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À la suite du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national s’est saisi du
projet d’arrêté fédéral portant approbation de la Convention entre la Suisse et l’Italie
concernant la navigation sur le lac Majeur et le lac de Lugano. C’est sans discussion et
à l’unanimité que les députés l’ont adopté. 43

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2010
NICOLAS FREYMOND

À l’automne, l’OFT a rendu publics les résultats d’une étude sur le potentiel de
croissance du trafic marchandises sur le Rhin. D’une manière globale, la navigation
rhénane contribue actuellement pour 14% aux importations et pour 5% aux
exportations. Face à la concurrence croissante de la route et du rail, elle s’est
essentiellement développée dans le secteur de l’acheminement de fret volumineux sur
de longues distances. L’étude a toutefois montré un potentiel de croissance dans le
transport de conteneurs entre la Suisse et les ports de la mer du Nord de l’ordre de 1,5
million de tonnes par an, soit 20% du trafic actuel en provenance ou à destination de
Bâle. Par contre, la contribution de la navigation rhénane au transfert modal du trafic
marchandises vers l’Italie ne recèle guère d’améliorations possibles. Enfin, l’OFT a
relevé que les armateurs, par méconnaissance, ont peu recours au subventionnement
relatif au transport combiné. 44

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.09.2010
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil fédéral a adopté un message concernant l’approbation de l’Accord européen
relatif au transport international des marchandises dangereuses par voies de
navigation intérieures. Cet accord vise à harmoniser les conditions juridiques de ce
type de transport. Elaboré par la Commission économique pour l’Europe de l’ONU, il
reprend les dispositions du règlement du 29 novembre 2001 pour le transport de
matières dangereuses sur le Rhin (ADNR) et en étend l’application aux autres voies
fluviales européennes. L’adhésion de la Suisse n’occasionnera aucun changement,
puisque le Rhin, qui est la seule voie navigable suisse sur laquelle ont lieu d’importants
transports de marchandises dangereuses, est déjà soumis à ces règles. Le Conseil
fédéral propose d’ailleurs d’exclure les eaux frontalières (lac Léman, lac Majeur et lac de
Lugano) de l’accord, dans la mesure où aucune marchandise dangereuse n’y est
transportée, à l’exception du lac de Constance, pour lequel des prescriptions
spécifiques sont appliquées. L’adhésion doit permettre à la Suisse de défendre ses
intérêts en matière de sécurité et de protection de l’environnement dans ce domaine
sensible. Au parlement, le projet n’a suscité ni discussion ni opposition. En votation
finale, les chambres ont adopté l’arrêté fédéral, respectivement par 190 voix contre 2 et
à l’unanimité. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.10.2010
NICOLAS FREYMOND

Les chambres ont débattu de l’opportunité d’instituer un cofinancement par la
Confédération de l’infrastructure portuaire sur le Rhin à l’occasion du traitement
d’une motion du sénateur Claude Janiak (ps, BL). Chargée de l’examen préalable de
cette proposition, la CTT-CE a rappelé l’importance des ports du Rhin pour l’économie
suisse et relevé l’adéquation de l’objectif visé avec la stratégie énoncée par le Conseil
fédéral dans le rapport sur la politique de la navigation publié l’année précédente.
Même s’il lui a semblé peu judicieux de soutenir financièrement des entreprises de
navigation et des entreprises portuaires actuellement rentables, elle a invité les
sénateurs à adopter la motion afin de créer la base légale nécessaire à une intervention
de l’Etat au cas où la compétitivité des infrastructures portuaires rhénanes serait
menacée. Les sénateurs ont suivi leur commission à l’unanimité. À l’inverse, la CTT-CN a
jugé inutile de modifier la législation, dans la mesure où les entreprises concernées
couvrent leurs coûts. En dépit du soutien des groupes socialiste et écologiste, la
chambre basse a rejeté la motion, par 95 voix contre 65. 46

MOTION
DATUM: 15.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Die Schweizer Rheinhäfen und SBB Cargo gaben eine gemeinsame Projektstudie in
Auftrag, die sich mit den Umbauplänen für das SBB-Gleisfeld beim Basler Rheinhafen
in ein Containerterminal auseinandersetzt. Ein solches könnte nötig werden, um die
erhöhten Kapazitäten zu bewältigen, wie sie aufgrund der Hafenausbauten in
Antwerpen und Rotterdam erwartet werden. 47

ANDERES
DATUM: 26.01.2011
SUZANNE SCHÄR
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Der Verband Schweizerischer Schifffahrtsunternehmungen (VSSU) führte
Verhandlungen mit dem Verband öffentlicher Verkehr (VöV) zur besseren
Berücksichtigung der Schifffahrtsgesellschaften bei der Verteilung der Einnahmen aus
dem Generalabonnement-Erlös (derzeit 1.10 bis 1.20 pro GA). Für die
Schifffahrtsunternehmen käme allenfalls auch die Einführung einer Pauschale (z.B. 5.-
pro Fahrt mit GA) in Frage. 48

ANDERES
DATUM: 23.06.2011
SUZANNE SCHÄR

Die revidierte Bodensee-Schifffahrtsordnung (BSO), welche von der Internationalen
Schifffahrtskommission für den Bodensee (ISKB) im Herbst 2011 verabschiedet worden
war, konnte nicht wie vorgesehen am 1. Mai 2012 in Kraft treten. Der Grund dafür war
verfahrenstechnischer Art: Es hatte sich herausgestellt, dass die neue BSO durch einen
Mitgliedstaat bei der EU notifiziert werden muss. Die EU wird prüfen, ob die neue BSO
mit dem Gemeinschaftsrecht vereinbar ist. Die Schweiz wird ebenfalls eine solche
Überprüfung vornehmen. Die ISKB hielt, ein positives Ergebnis des
Notifikationsverfahrens vorausgesetzt, den 1. Januar 2013 für den frühestmöglichen
Termin der Inkraftsetzung. Die bisherige BSO bleibt bis zum Inkrafttreten der neuen
gültig. 49

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.02.2012
NIKLAUS BIERI

Die Planungsarbeiten für das Containerterminal Basel Nord, welches die Schweizer
Rheinhäfen zusammen mit SBB Cargo planen, wurden im Berichtjahr vorangetrieben
und konkretisiert: Bis 2015/2016 soll die Bahninfrastruktur für den Umschlag Bahn-
Strasse realisiert sein, das neue Hafenbecken soll 2018/2019 eröffnet werden. Die
Bedeutung des Logistik-Clusters der Region Basel für die Landesversorgung und die
Aussenwirtschaft betonte die Metropolitankonferenz Basel im Abschlusspapier ihrer
dritten Konferenz. 10 bis 12% der Importe erreichten die Schweiz per Binnenschiff und
rund 70% dieser Güter würden aus der Region Basel in andere Landesteile
weiterspediert. Die Metropolitankonferenz Basel möchte deshalb die Rheinschifffahrt
als Infrastruktur von nationaler Bedeutung verstanden wissen und forderte vom Bund
eine angemessene Beteiligung an der Finanzierung des trimodalen Containerterminals
Basel Nord samt neuem Hafenbecken. 50

ANDERES
DATUM: 17.12.2012
NIKLAUS BIERI

Das Bundesamt für Verkehr (BAV) führte von April bis Juli eine Anhörung zur Revision
der Binnenschifffahrtsverordnung durch. Mit der Revision soll einerseits ein
Alkoholgrenzwert für das Führen eines Sport- oder Freizeitschiffes eingeführt,
andererseits die rechtliche Grundlage zur Verwendung von Radar- und
Satellitennavigationsgeräten zum Fahren bei erschwerten Sichtverhältnissen geschaffen
und das Kitesailing-Verbot aufgehoben werden. Das Führen eines Sport- oder
Freizeitschiffes bei Fahruntauglichkeit wegen Alkoholkonsums war bisher verboten,
allerdings war die Regelung ohne konkreten Promillewert sehr vage. Die Revision sieht
einen Alkoholgrenzwert von 0,5 Promille vor. Die Einführung eines Alkoholgrenzwertes
zum Führen von Sport- und Freizeitschiffen wurde von den Anhörungsteilnehmern
grösstenteils begrüsst, die SVP forderte aber kantonale Regelungen statt einer
Bundesverordnung. Viele Anhörungsteilnehmer verlangten eine klarere Definition der
betroffenen Bootskategorien sowie des Begriffs des Bootsführers. Die Regelung zu den
Navigationsgeräten war weitgehend unbestritten und der Aufhebung des Kitesailing-
Verbots auf Schweizer Gewässern wurde ebenfalls grösstenteils zugestimmt.
Umweltverbände forderten dabei einen Schutzbereich von 300 Metern vom Ufer, da die
Uferzonen ökologisch sensibel seien. Der Bundesrat wird die überarbeitete Revision
der Binnenschifffahrtsverordnung im Januar 2014 verabschieden. 51

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.07.2013
NIKLAUS BIERI

Unter der Leitung des Bundesamtes für Verkehr (BAV) einigte sich die Transport- und
Logistikbranche an der Terminalkonferenz auf den Bau des Containerterminals Basel
Nord, welches dem Umschlag von Gütern zwischen Schiene, Strasse und
Rheinschifffahrt dienen soll. Ab 2015 soll die Umladung zwischen Schiene und Strasse
möglich sein, ab 2018 auch jene vom Schiff. Für die Bewilligung soll nicht der Kanton,
sondern das BAV zuständig sein, was bei allfälligen Einsprachen das Verfahren verkürzen
würde. Mit welchem Betrag sich der Bund an der Finanzierung beteiligt, war im
Berichtjahr noch nicht geregelt. 52

ANDERES
DATUM: 04.12.2013
NIKLAUS BIERI
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Ein im Juni 2014 im Nationalrat eingereichtes Postulat Merlini (fdp, TI) beauftragt den
Bundesrat mit dem Verfassen eines Berichts über die gesetzlichen Bestimmungen für
die Schifffahrt auf den Tessiner Seen. Begründet wurde das Postulat mit der grossen
Abnahme der Passagierzahlen bei der Linienschifffahrt auf dem Langensee, welche die
dringende Notwendigkeit zur Verbesserung der Linienschifffahrt aufzeige. Der
Bundesrat bot an, auf die im Postulat gestellten Fragen einzugehen und beantragte die
Annahme des Postulates. Der Nationalrat nahm dieses im September 2014 ohne
Debatte an. 53

POSTULAT
DATUM: 26.09.2014
NIKLAUS BIERI

Im Juli 2016 wurde ein Bericht in Erfüllung des parlamentarischen Vorstosses Merlini
(fdp, TI) zur Schifffahrt auf den Tessiner Seen herausgegeben. Der Bericht kommt zum
Schluss, dass eine partielle Liberalisierung in der Personenschifffahrt nur
vorgenommen werden könnte, wenn das bilaterale Abkommen mit Italien neu
verhandelt würde, denn in diesem ist ein exklusives Konzessionsrecht festgehalten. Für
eine  höhere touristische Attraktivität der Schifffahrt auf dem Langensee sei vor allem
die Wiederaufnahme gutnachbarschaftlicher Beziehungen zwischen dem Tessin und
den benachbarten italienischen Gebieten entscheidend. Auf Ministerebene sei zudem
ein Memorandum of Understanding unterzeichnet worden, welches die Einsetzung
einer binationalen Arbeitsgruppe beinhalte. 54

BERICHT
DATUM: 06.07.2016
NIKLAUS BIERI

Seit 1959 übernimmt der Bund Bürgschaften für Hochseeschiffe, die unter Schweizer
Flagge verkehren. Diese erlauben es den Reedereien, günstige Kredite zum Kauf von
Schiffen aufzunehmen, so dass diese die wirtschaftliche Landesversorgung der Schweiz
mit wichtigen Gütern und Rohstoffen im Krisenfall sicherstellen können. Über die Jahre
wurde diese Schweizer Handelsflotte aufgebaut und durch immer weitere Bürgschaften
auf 49 Schiffe vergrössert – was die Schweiz zum Binnenland mit der grössten
Hochseeflotte macht. 1997 wurde der Bürgschaftskredit von anfänglich CHF 350 Mio.
auf 600 Mio., 2007 dann auf CHF 1.1 Mrd. erhöht, womit Bürgschaften in der Höhe von
etwa CHF 800 Mio. vergeben wurden. 
Noch 2007 sah der Bundesrat in seiner Botschaft ans Parlament eine eigene
Handelsflotte als reales versorgungspolitisches Bedürfnis, wobei es nicht nur um die
Sicherung des Nachschubs an Rohstoffen, sondern auch um die Sicherung des eigenen
Wirtschaftsstandortes gehe. Da der Bund durch die Schifffahrtsförderung bis dahin nie
Verluste erlitten hatte und gegenüber dem Eigner im Schadensfall unter anderem
erstrangiges Schiffspfandrecht und Anrecht auf sämtliche Leistungen aus den
Schiffsversicherungen habe, sei das Risiko des Bundes „als ausserordentlich gering
einzustufen", erklärte der Bundesrat im Rahmen der Erneuerung des Bürgschafts-
Rahmenkredits 2007. Durch die Verteuerung des Schiffsraums um 50 Prozent sei die
Erneuerung der Flotte, wie sie 2002 beschlossen worden war, ohne die Aufstockung
des Kredits und der Verlängerung von dessen Laufzeit nicht möglich. Das Parlament
stimmte dieser Einschätzung damals grossmehrheitlich zu und erhöhte den
Bürgschaftskredit (Ständerat: 28 zu 0 Stimmen, Nationalrat: 153 zu 2 Stimmen).
Im Jahr 2010 stellte die EFK gemäss einem Bericht in der NZZ keinerlei Probleme oder
Mängel bei der Vergabe der Bürgschaften für Schweizer Hochseeschiffe fest. Sie
attestierte dem zuständigen Bundesamt für wirtschaftliche Landesversorgung (BWL)
eine professionelle und sachdienliche Betreuung des Dossiers. Anschliessend
verschlechterte sich aber die Situation der Reedereien rasch. Seit 2008 führte die
Finanzkrise durch das rückläufige Handelsvolumen zu Überkapazitäten bei der
maritimen Transportbranche, wodurch die Preise dramatisch sanken: Gemäss Anita
Fetz (sp, BS) als Sprecherin der FK-SR kollabierte der Frachtpreis von einst 200'000 US-
Dollar pro Tag auf 10'000 US-Dollar.
Im Sommer 2015 meldete das BWL, dass eine der durch den Bund abgesicherten
Reedereien, die SCL-Gruppe, in einer „ernsten Liquiditäts- und Solvenzkrise" sei. Zu
diesem Zeitpunkt begannen sich Bundesrat und Verwaltung aktiv zu engagieren, unter
anderem änderte der Bundesrat die Verordnung über die Verbürgung von Darlehen zur
Finanzierung schweizerischer Hochseeschiffe (SR 531.44), indem er grosszügigere
Bestimmungen zur ausserordentlichen Verlängerung der Laufzeit sowie zur
Wiederbeanspruchung der Bürgschaftsmittel für das gleiche Schiff erliess, gleichzeitig
aber auch die Einflussmöglichkeiten des Bundes auf den Darlehensnehmer verstärkte.
Zudem beauftragte der Bund mehrere Wirtschaftsberatungsunternehmen damit,
Strategien für die Schweizer Schifffahrtsunternehmen zu entwickeln. Dadurch konnte
die Situation mehrerer Reedereien stabilisiert werden. Ab Mitte 2015 informierte das
WBF überdies die Finanzdelegation regelmässig über die Entwicklungen der finanziellen
Risiken sowie der getroffenen Massnahmen. Im Sommer 2016 eruierte die EFK

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.01.2017
ANJA HEIDELBERGER
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schliesslich ein „erhebliches Risiko", dass ein grosser Teil der Bürgschaften geleistet
werden müsse. Dabei kam auch der Verdacht auf, dass es bei den Bürgschaften zu
Betrug gekommen sei. So reichte Michel Huissaud, der Direktor der EFK, Strafanzeige
gegen verschiedene Personen, auch gegen einen Mitarbeiter des BWL, ein. Die
Bundesanwaltschaft konnte aber gemäss einem Bericht der Nordwestschweiz keinen
hinreichenden Tatverdacht feststellen.
Ans Licht kamen die Probleme des Bundes mit der Hochseeflotte im Januar 2017 durch
einen Zeitungsartikel der Nordwestschweiz. Diese berichtete, dass der Bund versuche,
den unrentablen Teil seiner Hochseeflotte zu verkaufen. In einem an die Zeitung
durchgesickerten geheimen Bericht erklärte Wirtschaftsminister Schneider-Ammann
dem Gesamtbundesrat, dass acht Frachter und vier Tanker der Reedereien SCL und
SCT, für welche der Bund mit CHF 236 Mio. bürgt, dringend verkauft werden müssen,
um den Konkurs der Unternehmen zu verhindern. Der Verkauf solle so schnell wie
möglich geschehen, da der Bund für den Betrieb der Frachter Überbrückungskredite in
der Höhe von bis zu CHF 33'000 pro Tag leisten müsse. Da dieser Notverkauf zu einem
ungünstigen Zeitpunkt stattfinde, rechnete Bundesrat Schneider-Ammann mit einem
Verlust von CHF 110 bis 125 Mio. Damit die Preise aufgrund des Verkaufsdrucks nicht
noch weiter fallen würden, hatte der Bundesrat bis dahin bewusst auf eine Information
der Öffentlichkeit verzichtet. Entsprechend erstattete Bundesrat Schneider-Ammann
Anzeige wegen Amtsgeheimnisverletzung. 
In der Sommersession 2017 beantragte der Bundesrat einen Nachtragskredit in der
Höhe von CHF 215 Mio., worin der effektive Verlust von CHF 190 Mio. sowie CHF 25 Mio.
als Reserve enthalten waren. In der Zwischenzeit hatten alle zwölf sowie ein weiteres
unrentables Schiff verkauft werden können. Sowohl die Bundesräte Maurer und
Schneider-Ammann, als auch Ständerätin Anita Fetz (sp, BS) betonten dabei die grossen
Anstrengungen, welche das WBF und das EFD unternommen hätten, um einen noch
grösseren Schaden durch den Konkurs der beiden Reedereien abzuwenden. Das
Parlament interessierte in der Folge vor allem die Schuldfrage, betont wurde
entsprechend die Wichtigkeit der bereits abgeschlossenen Administrativuntersuchung.
Diese sollte klären, warum auf Seiten der Verwaltung erst so spät auf die Krise reagiert
worden ist und wo allenfalls Fehler begangen worden sind. Bisher konnte der Bericht
wegen Einsprachen betroffener Personen jedoch noch nicht veröffentlicht werden.
Anita Fetz erklärte aber als Mitglied der Finanzdelegation, dass gemäss dem Bericht
Aufsicht, Governance und Professionalität sehr schwach gewesen seien. Unter anderem
sei die Bürgschaftsvergabe lange intransparent gewesen und nur durch eine Person
beaufsichtigt worden. Zudem seien Reaktionen auf kritische Ereignisse lange
ausgeblieben, obwohl spätestens 2011 klar gewesen sei, dass der Hochseeschiffhandel
einbreche. Mehrere Parlamentarierinnen und Parlamentarier befürchteten nun, dass
eine Annahme des Nachtragskredits vor Veröffentlichung des Berichts die gründliche
Aufarbeitung des Falls verschleppen würde. Entsprechend hatte sich auch fast die
Hälfte der Mitglieder der FK-NR bei der Vorbesprechung der Stimme enthalten. Die FK-
NR empfahl die Annahme des Nachtragskredits entsprechend lediglich mit 13 zu 0
Stimmen bei 11 Enthaltungen. Jedoch gaben sich National- und Ständerat In ihren
Beratungen auch selbstkritisch: Mehrere Voten betonten, dass auch das Parlament
durch seine unkritische Haltung im Jahr 2008 in der Verantwortung stehe und
entsprechend jetzt die billigste Lösung – eine weitere Verzögerung würde pro Monat
CHF 1 bis 2 Mio. kosten – akzeptieren solle. Entsprechend nahmen beide Räte den
Nachtragskredit an. Der Ständerat sprach sich stillschweigend dafür aus, der
Nationalrat hiess ihn mit 104 zu 69 Stimmen bei 14 Enthaltungen gut. Der Widerstand
gegen den Nachtrag Ia stammte dabei vor allem von der SVP (Gegenstimmen) und der SP
(Enthaltungen). 
Allgemein gab der Bundesrat bekannt, dass der Bund sein Engagement in der
Hochseeschifffahrt mittelfristig reduzieren wird. So habe der im Dezember 2016
erschienene Bericht zur versorgungspolitischen Bedeutung der Hochseeschifffahrt
ergeben, dass eine „eigene Flotte kaum einen entscheidenden Mehrwert zur
Versorgung der Schweiz mit lebenswichtigen Gütern leistet". Entsprechend beantragte
der Bundesrat die Verlängerung des Rahmenkredites nicht mehr, die letzten
Bürgschaften laufen somit spätestens 2031 aus. Vorerst seien jedoch gemäss Bundesrat
Maurer noch immer Bürgschaften für Hochseeschiffe in der Höhe von CHF 550 Mio. bei
fünf Schweizer Reedereien offen und „die Krise in der Hochseeschifffahrt [ist] noch
nicht vorbei". 55
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Im Juni 2016 hatte der Bundesrat seine Botschaft zur Teilrevision des Bundesgesetzes
über die Binnenschifffahrt vorgelegt. Die zentralen Punkte der Teilrevision waren die
Einführung einer risikoorientierten Sicherheitsaufsicht und eines
Sicherheitsnachweises in der gewerblichen Fahrgast- und Güterschifffahrt, die
Schaffung einer Grundlage für die Anwendung der Atemalkoholprobe analog zum
Strassenverkehr sowie die Schaffung einer rechtlichen Grundlage für zentrale Register
über die Schiffe, deren Halter und die Fahrberechtigungen. Der Bundesrat beschränkte
sich hierbei darauf, die Schaffung der Register zu ermöglichen – diese seien von den
Kantonen gewünscht worden und sollten gemäss der bundesrätlichen Botschaft von
diesen geschaffen, verantwortet und finanziert werden. 
Im Dezember 2016 nahm der Ständerat die Beratung des Geschäfts auf und entschied
abweichend vom Bundesrat: Er strich die Artikel zur Schaffung der zentralen Register
und änderte das Altersjahr für die ärztliche Untersuchung der Fahreignung von 70 auf
75. 
Am 2. März 2017 kam das Geschäft in den Nationalrat. Eine Minderheit Wobmann (svp,
SO) beantragte, nicht darauf einzutreten. Die Teilrevision sei nicht nötig und daher nur
eine Aufblähung des Gesetzes. Der Rat trat jedoch auf die Vorlage ein und folgte dem
Ständerat in dessen Abweichungen von der Vorlage des Bundesrates. Einzig eine
Differenz bei den Voraussetzungen für die Erteilung des Führerausweises wurde
geschaffen. 
Der Ständerat lenkte schon am 8. März 2017 ein und stimmte dem Nationalrat zu. In den
Schlussabstimmungen vom 17. März nahm der Ständerat die Teilrevision des
Bundesgesetzes über die Binnenschifffahrt bei 2 Enthaltungen einstimmig an, der
Nationalrat stimmte mit 133 zu 64 Stimmen (aus der SVP-Fraktion) ohne Enthaltungen
zu. 
Laut dem Verband der Schweizerischen Schifffahrtsunternehmen habe der mit der
Gesetzesänderung an die Schifffahrtsunternehmen übertragene Sicherheitsnachweis
hohe Kosten für die Unternehmen zur Folge. Der Verband verzichtete aber darauf, das
Referendum zu ergreifen. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2017
NIKLAUS BIERI

Die Zusprache der CHF 215 Mio. durch das Parlament im Rahmen des Nachtrags Ia zum
Voranschlag 2017 erhöhten auch das Interesse der Medien an der Geschichte um die
Schweizer Hochseeflotte. So veröffentlichte allen voran die Zeitung
«Nordwestschweiz», die den Skandal anfänglich in den Blick der breiten Öffentlichkeit
gebracht hatte, immer mehr Details zu den Vorgängen im Rahmen der
Bundesbürgschaften für die Hochseeflotte. Im Mittelpunkt der Berichterstattung
standen Hansjörg Grunder, Besitzer der zwei bankrotten Reedereien SCL und SCT,
sowie Michael Eichmann, der beim BWL bis 2012 für die Vergabe von Bürgschaften an
die Schweizer Hochseeschiffe zuständig war. 
Die «Nordwestschweiz» verfolgte die Geschichte der mittlerweile verkauften Schiffe
teilweise bis Anfang 2003 zurück. Damals habe eine deutsche Reederei mit Sitz im
Thurgau den Kauf vier neuer Tanker für je CHF 26 bis 27 Mio. angekündigt; im
September 2003 habe die Thurgauer Zeitung jedoch von durchschnittlichen Kosten der
Tanker von CHF 32.5 Mio. berichtet – die Schiffe hätten somit noch vor Baubeginn
deutlich an Wert gewonnen, betonte die Zeitung. Im Dezember 2004 habe der Bund
diese Schiffe für je CHF 28.6 Mio. verbürgt. Da Bundesbürgschaften jedoch jeweils
maximal 85 Prozent des Schiffswerts ausmachen dürfen, müssten die Schiffe zu diesem
Zeitpunkt CHF 33.6 Mio. gekostet haben, berechnete die Zeitung. Grunder habe die
vom deutschen Reeder erworbenen Schiffe beinahe gratis übernehmen können,
nachdem diese in finanzielle Schieflage geraten war. Und dies, obwohl er zu diesem
Zeitpunkt «gemäss einhelligen Einschätzungen von Beobachtern», wie es die
«Nordwestschweiz» formulierte, finanziell ebenfalls nicht auf Rosen gebettet gewesen
sei. In der Folge wurde Hansjörg Grunder gemäss Presse verdächtigt, entsprechend
dem sogenannten «Schema Beluga» falsche Angaben über die Schiffspreise gemacht
und dadurch überhöhte Bürgschaften kassiert zu haben. 
Doch nicht nur die Höhe der Bürgschaft, sondern ihr ganzes Zustandekommen stellte
die Zeitung in Frage. So dürfe der Bund nur Bürgschaften für Schiffe unter Schweizer
Flagge, die «in Bezug auf ihr Gesellschaftskapitel unzweifelhaft schweizerisch» seien,
vergeben; die Reederei gehörte jedoch einem Deutschen. Deshalb habe dieser die
Schiffe an vier eigens dafür gegründete Schiffseigentümergesellschaften verkauft,
deren Aktien in der Folge zwar zu 90 Prozent acht Schweizer Investoren und nur zu 10
Prozent dem deutschen Reeder gehört hätten, durch einen Aktionärbindungsvertrag
habe Letzterer jedoch die alleinige Macht über die Gesellschaften gehabt. 
Im Bezug auf die Bundesbürgschaften besonders relevant sei die Situation im BWL
gewesen, berichtete die Zeitung weiter. Dort habe Eichmann in seinen 20 Jahren als
Chefbeamter weitgehend freie Hand bei der Vergabe von Bürgschaften gehabt. Heute
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bestehe der Verdacht auf Leistungsbetrug und ungetreue Amtsführung, wie die
«Nordwestschweiz» berichtete. So sei Eichmann regelmässig an Stapelläufe, Taufen,
Schiffseinflaggungen und auf Reisen nach China eingeladen worden; ein Schiff sei
gemäss derselben Zeitung gar auf den Namen seiner Tochter getauft worden. Nach
seiner Pensionierung habe er einerseits weiterhin ein Mandat beim BWL gehabt, sei
andererseits bei der Reederei von Hansjörg Grunder angestellt gewesen und
regelmässig bei dem deutschen Reeder zu Gast gewesen. 
Diese Vorgänge blieben jedoch gemäss Medien nicht gänzlich unbemerkt. Bereits im
Jahr 2000 habe ein Aktionär von Grunder diesen beschuldigt, den Preis eines Schiffes
aufgebläht zu haben, worüber «Le Matin Dimanche» berichtet habe. Der Aktionär sei
zudem irritiert gewesen, weil eines der Schiffe der Reederei nach der Tochter von
Eichmann benannt worden sei. Eine BWL-interne Untersuchung habe hier jedoch keine
Unregelmässigkeiten ergeben. Im Jahr 2008 seien die gravierenden Problem der SCL-
SCT-Gruppe bekannt geworden. Zuvor hätten die Reedereien die Ratenzahlungen für
die Bankdarlehen aufschieben können, wodurch einzelne Schiffe die gesetzlichen
Eigenkapitalvorschriften regelmässig unterschritten hätten – dies hätte sofortige
Sanierungsmassnahmen auslösen müssen. Zu diesem Zeitpunkt habe die EFK eine
Administrativuntersuchung zur «Prüfung der finanziellen Führung und verschiedener
Geschäftsfelder» im BWL durchgeführt und diesem darin eine «professionelle» und
«zweckdienliche» Verwaltung des Bereichs Hochseeschifffahrt attestiert. 57

Nachdem der Bundesrat mit einem Bericht zur Schifffahrt auf den Tessiner Seen im
Juli 2016 dem Postulat Merlini (fdp, TI) entsprochen hatte, wurde das Postulat im Juni
2017 im Rahmen der Beratungen zum Bericht «Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahre 2016» als erfüllt abgeschrieben. 58

POSTULAT
DATUM: 12.06.2017
NIKLAUS BIERI

Im Juni 2017 begann die parlamentarische Aufarbeitung der Krise der Schweizer
Hochseeflotte, nachdem der WBF-Vorsteher Johann Schneider-Ammann von
Regierungsseite bereits im Mai 2016 die EFK beauftragt hatte, eine
Administrativuntersuchung  zur Vergabepraxis der Bürgschaften sowie zu weiteren
Aktionen des BWL durchzuführen. Eine wichtige Rolle in der parlamentarischen
Aufarbeitung spielte Ulrich Giezendanner (svp, AG): Er erhalte fast täglich neue
Informationen von Personen aus der Hochseeschifffahrt, erklärte er, was ihn im Juni
2017 zu einer Interpellation mit einer ganzen Reihe von Fragen an den Bundesrat
veranlasste (Ip. 17.3460). So stellte er einerseits konkrete Fragen zu der Bilanzierung der
Schiffe und der Kontrolle der Finanzen der Reedereien, andererseits auch zum Verkauf
der Schiffe, bei dem er Unregelmässigkeiten ortete. Unter anderem wollte er wissen, ob
tatsächlich ein «mit dem Verkauf betrauter Hauptoperateur» vor etwa 12 Jahren in
Konkurs geraten sei, ob dieser der SCL/SCT-Flotte wirklich hohe Beträge geschuldet
habe und zudem vor Jahren zu 40 Prozent an der entsprechenden Flotte beteiligt
gewesen sei. Auch zur Aufarbeitung der Affäre stellte er konkrete Fragen, unter
anderem wollte er wissen, wieso der ehemalige BWL-Direktor Michael Eichmann nie
angehört worden sei, wann der Untersuchungsbericht der EFK veröffentlicht werde und
ob es nicht Zeit für eine PUK sei. Eine ausführliche Information der Öffentlichkeit
lehnte der Bundesrat aufgrund der laufenden Schiffsverkäufe, des dadurch steigenden
Verlustrisikos für den Bund sowie aufgrund einer Stillschweigen-Vereinbarung durch
die Verkaufsparteien ab. Der Verkaufsprozess würde jedoch von Experten mit
juristisch-maritimem Fachwissen begleitet, betonte er. Zudem informierte er darüber,
dass 10 der 12 Schiffe bereits verkauft worden seien und die letzten bis Ende
September 2017 übergeben werden sollten. Bezüglich der Frage nach der PUK verwies
er auf die Bundesversammlung, die bei «Vorkommnissen von grosser Tragweite» eine
PUK einsetzen könne. Giezendanner erklärte sich mit diesen Antworten nicht
befriedigt. 

Genau ein Jahr nach der ersten Interpellation startete Giezendanner einen neuen
Versuch (Ip. 18.3645) mit weiteren Fragen zur Liquidation der SCL/SCT-Gruppe. Erneut
stellte er Fragen zum Verkauf, interessierte sich aber auch für die Rolle und die
Finanzen von Reeder Hansjörg Grunder, was zuvor in den Medien diskutiert worden
war. Zudem stellte er die Kontrollmöglichkeiten von durch die Schweiz verbürgten
Schiffen, die im Ausland bereedert sind, in Frage. Schliesslich erkundigte er sich nach
der Vollständigkeit der entsprechenden Akten. Bezüglich der Finanzen von Grunder
betonte der Bundesrat, dass die Aufklärung des Falles laufe und das Parlament die
entsprechenden Informationen erhalten werde. Die Geschäftsführung von Schweizer
Reedereien müsse von der Schweiz aus erfolgen, untergeordnete Aufgaben könnten
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jedoch auch in anderen Staaten vorgenommen werden, was aufgrund des
einheimischen Fachkräftemangels oft auch nötig sei. Der Bund könne auch bei von
ausländischen Gesellschaften bereederten Schiffen jederzeit Audits und Inspektionen
durchführen, die Betrugsmöglichkeiten bei solchen Schiffen seien daher nicht grösser.
In der Tat seien aber einzelne Dossiers im BWL nicht vollständig. Mit diesen Antworten
erklärte sich Giezendanner teilweise befriedigt. 

Bereits einen Monat zuvor hatte sich Giezendanner in der Fragestunde (Frage 18.5282)
mit einer weiteren Rückstellung durch den Bundesrat in der Höhe von CHF 100 Mio.
befasst. Er wollte wissen, welche Gesellschaft besonders gefährdet sei und ob bereits
Angebote für die entsprechenden Schiffe vorlägen. Ein weiterer Schaden für den Bund
sei nicht auszuschliessen und hinge von der Marktentwicklung ab, solle jedoch durch
die entsprechenden Rückstellungen abgedeckt werden können, so der Bundesrat. 

Im Dezember 2019, nach Annahme des Nachtrags IIa zum Voranschlag 2019 und einer
weiteren Ziehung der Bürgschaften, reichte schliesslich die SVP-Fraktion eine
parlamentarische Initiative (Pa.Iv. 19.500) zur Einsetzung einer PUK ein. Diese solle die
Kontrolle und Führung des Bürgschaftswesens in der Hochseeschifffahrt seit 2002
durch den Bundesrat, die Verwaltung – insbesondere durch das BWL und die SSA –
sowie der betroffenen Geldinstitute und Revisionsgesellschaften untersuchen.

Die grundsätzliche Frage der Bürgschaften zur Schweizer Hochseeflotte ging Ursula
Schneider-Schüttel (sp, FR) bereits im Juni 2017 an: In einem Postulat (Po. 17.3412)
verlangte sie vom Bundesrat, zu prüfen, ob der Bund eine Hochseeflotte brauche, und
falls nicht, welches die Konsequenzen und Risiken eines Ausstiegs seien und wie dieser
erfolgen solle. Der Bundesrat erklärte, dass er entschieden habe, dem Parlament keine
Erneuerung des Ende Juni 2017 auslaufenden Rahmenkredits zu beantragen, wodurch
die letzten Bürgschaften 2032 auslaufen werden. Ein rascherer Ausstieg sei jedoch
nicht möglich. Nach 2 Jahren wurde das Postulat unbehandelt abgeschrieben. 59

In Anlehnung an die Befreiung der Pistenfahrzeuge von der Mineralölsteuer reichte
Nationalrat Giezendanner (svp, AG) eine Motion ein, mit der er Schweizer Lastschiffe
von der Mineralölsteuer befreien wollte. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der
Motion, da die Steuerbefreiung einer unnötigen Subventionierung gleichkäme. Zudem
sei der administrative Aufwand, den diese Ausnahmeregelung mit sich bringen würde,
in Anbetracht des geringen Steuerbetrags nicht gerechtfertigt. Bundesrat Maurer
befürchtete Ende Februar 2018 im Nationalrat, eine solche Ausnahme könnte weitere
Forderungen nach sich ziehen. Der Nationalrat lehnte die Motion mit 108 zu 85
Stimmen (3 Enthaltungen) ab. 60

MOTION
DATUM: 28.02.2018
NIKLAUS BIERI

Neben den verschiedenen parlamentarischen Vorstössen wurde das Parlament auch
mit Untersuchungen seiner Kontrollorgane, konkret der GPK und der FinDel aktiv.
Letztere beschäftigte sich mit der Prüfung des Verkaufsprozesses, zudem untersuchte
die EFK die Abläufe und Verantwortlichkeiten im BWL. 
Im September 2017 gaben die Geschäftsprüfungskommissionen der eidgenössischen
Räte bekannt, Fragen zur departementalen Aufsicht und zum Risikomanagement im
Rahmen dieser Bundesbürgschaften nachzugehen. Dazu setzten sie eine Arbeitsgruppe
unter der Leitung von Yvonne Feri (sp, AG) ein, die den Auftrag erhielt, den
Handlungsbedarf seitens der parlamentarischen Oberaufsicht zu prüfen. Die
Arbeitsgruppe der GPK überprüfte in der Folge die Aufsicht des WBF über das BWL, des
EDA über das eidgenössische Seeschifffahrtsamt (SSA), die Kontrolle des BWL durch die
EFK sowie die Information des Gesamtbundesrates. 
Im Juni 2018 erschien der Bericht der Geschäftsprüfungskommission der
eidgenössischen Räte zu den Hochseeschifffahrts-Bürgschaften. Nach Anhörung des
Vorstehers sowie des Generalsekretärs des WBF und gegenwärtiger und ehemaliger
Vertretenden des BWL und der EFK und nach Analyse der relevanten rechtlichen
Vorgaben und Unterlagen wie Sitzungsprotokollen, Informationsnotizen und Riskmaps
aus dem Risikoreporting des Bundes stellten die GPK fest, dass das BWL seine
Bringschuld durch verspätete Reaktion auf die Probleme und ungenügende Information
des Departements «nicht angemessen erfüllt» habe. Die Hauptverantwortung orteten
die GPK jedoch im WBF. Seit 2011 hätten konkrete Hinweise vorgelegen, dass die SCT-
SCL-Gruppe in finanziellen Schwierigkeiten sei. Das BWL habe die Probleme
heruntergespielt, erst im Juni 2015 habe das WBF den Ernst der Lage begriffen und in
der Folge angemessen reagiert. Dennoch seien die Schiffe erst 2017 verkauft worden.
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Neben Versäumnissen stellten die GPK auch Unregelmässigkeiten fest: So existierten
von Amtssitzungen vor 2013 keine Protokolle mehr, obwohl es diese gegeben haben soll;
hier liege also ein Verstoss gegen das Archivierungsgesetz vor. Auch die Einsetzung der
EFK für die Administrativuntersuchung im Jahr 2016 kritisierte der Bericht; die EFK sei
voreingenommen und nicht unabhängig gewesen. Die EFK ihrerseits habe in der Folge
das rechtliche Gehör des damaligen BWL-Stabschefs verletzt, indem sie diesen
beschuldigt, aber nicht vernommen habe. Der Bericht der EFK durfte in der Folge zum
Ärger des Parlaments aufgrund von Einsprachen zweier Personen nicht veröffentlicht
werden; die beiden zogen ihre Beschwerde bis ans Bundesverfassungsgericht weiter.
Da «die EFK dieses Vorgehen auch heute noch als richtig erachtet und die Problematik
bezüglich ihrer fehlenden Unabhängigkeit negiert», bezweifelten die GPK gar die
fachliche Eignung der EFK als Untersuchungsorgan für Administrativuntersuchungen. 
In der Folge formulierten die GPK acht Empfehlungen an den Bundesrat und luden
diesen wie auch die EFK zu Stellungnahmen ein. Die Empfehlungen betrafen eine
adäquate Protokollierung, die Überprüfung der Organisationsstruktur des BWL,
verschiedene Kriterien und Vorschläge bezüglich Administrativuntersuchungen sowie
die Überprüfung des weiteren Vorgehens bezüglich Bürgschaften. 
Die Medien griffen in der Folge vor allem eine Aussage von Bundesrat Schneider-
Ammann im Bericht auf, gemäss der das Risikomanagement des Amtes sowie des
Departements ungenügend gewesen seien. Ihm selbst sowie dem Generalsekretariat
des WBF habe das Bewusstsein für die Tragweite der Risiken sowie für das
Schadenspotenzial der Hochseeschifffahrtsbürgschaften gefehlt. 61

Im September 2018 nahm der Bundesrat Stellung zum Bericht der GPK vom Juni 2018
zu den Hochseeschifffahrts-Bürgschaften. Dabei pflichtete er dem Bericht weitgehend
bei und nahm die Kritik an der Auftragserteilung des WBF an die EFK sowie an deren
Auftragsabwicklung zur Kenntnis. In der Zwischenzeit habe das WBF auf die im Bericht
angesprochenen Probleme beim BWL reagiert, unter anderem durch laufende
Information des Bundesrates und der FinDel über die Entwicklungen bezüglich der
Hochseeschifffahrts-Bürgschaften.
Der Bundesrat nahm auch zu den einzelnen Empfehlungen Stellung. Eine Verbesserung
der Protokollierung (Empfehlung 1) erachtete er als sinnvoll, eine Änderung der
Rechtsgrundlagen sei dazu aber nicht nötig. Die Überprüfung der Organisationsstruktur
des BWL (Empfehlung 2) habe er bereits umgesetzt; hier habe er die Rolle des
Delegierten durch Aufstockung seiner Anstellung gestärkt, mehr unabhängige
Schifffahrtsexpertinnen und -experten hinzugezogen, die Aufteilung der
Zuständigkeiten geklärt und ein umfassendes Massnahmenpaket beschlossen. Bei den
Empfehlungen zu den Administrativuntersuchungen (Empfehlungen 3-6) wolle er die
Bundeskanzlei sowie das Bundesamt für Justiz mit einer Präzisierung in der RVOV und
der Abklärung weiterer Fragen bis Ende 2019 beauftragen; die Prüfung der Schaffung
eines neuen Kompetenzzentrums für Administrativuntersuchungen sei hingegen nicht
nötig. Zudem pflichtete er den GPK bei, dass Eventualverpflichtungen wie Bürgschaften
zukünftig ins Risikomanagement aufgenommen werden müssen (Empfehlung 7).
Einheitliche Vorgaben zur Gewährung von Bürgschaften (Empfehlung 8) seien hingegen
aufgrund der Heterogenität der Bürgschaften nicht möglich. Aufgrund neuer Weisungen
solle aber dem Risikoaspekt zukünftig genügend Rechnung getragen werden.

Da sich der Handlungsbedarf bezüglich der Schaffung eines Kompetenzzentrums für
Administrativuntersuchungen nachträglich noch einmal verdeutlicht habe, reichte die
GPK-NR im November 2019 diesbezüglich eine Motion ein. 62

BERICHT
DATUM: 28.09.2018
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Luftfahrt

2011 war ein Rekordjahr bezüglich Flugverkehr: Im Januar 2012 meldete der Flughafen
Zürich-Kloten einen neuen Passagierrekord für 2011: 24,3 Mio. Reisende wurden am
Flughafen Zürich-Kloten abgefertigt. Das Rekordergebnis von 2010 konnte um weitere
6,4% gesteigert werden. Die Flughafenbetreiberin erklärt die gestiegene Nachfrage mit
dem starken Franken, welcher viele SchweizerInnen veranlasst habe, ins Ausland zu
reisen. Die Zahl der Flugbewegungen stieg um 3,8 % auf 279'000. Ebenfalls grösser als
im Vorjahr war das Passagieraufkommen am Flughafen Genf-Cointrin (+10,5% auf 13,1
Mio. Passagiere) und am Euroairport Basel-Mülhausen (+22,4% auf 5,05 Mio.
Passagiere). Die Anzahl der Flugbewegungen stieg dank grösserer Flugzeuge und
besserer Auslastung nicht im selben Mass an. Auch die Swiss vermeldete ein
Rekordjahr: Sie beförderte mit 15,3 Mio. Passagieren 2011 mehr Reisende als die
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Swissair zu ihren besten Zeiten. 63

Post und Telekommunikation

Im Geschäftsabschluss 2012 wies die Post einen Konzerngewinn von CHF 859 Mio. aus.
Der Gewinn lag somit deutlich (5%) unter dem Vorjahresgewinn von CHF 904 Mio. Die
Post führte dies einerseits auf die schwierige Wirtschaftslage zurück, andererseits
hätten höhere Personalvorsorgeaufwendungen den Gewinnrückgang verursacht. Der
Umsatz betrug rund CHF 8,58 Mrd. (2011: CHF 8,6 Mrd.). In den vier Bereichen der Post
fielen die Betriebsergebnisse unterschiedlich aus: Im Kommunikationsmarkt ging der
Gewinn von CHF 111 Mio. (2011) auf CHF 61 Mio. zurück. Begründet wurde dieser
Rückgang mit höheren Personalvorsorgeaufwendungen, welche in einem
personalintensiven Bereich besonders starken Einfluss haben. Im Logistikmarkt erzielte
PostLogistics einen Gewinn von CHF 152 Mio. (gegenüber CHF 162 Mio. 2011). Höhere
Vorsorgeaufwendungen und Mehrkosten für verschiedene
Umstrukturierungsmassnahmen führten trotz höheren Paketmengen zu einem leicht
kleineren Gewinn. Im Retailfinanzmarkt konnte der Gewinn trotz leicht tieferem Umsatz
gesteigert werden (von CHF 591 Mio. auf CHF 627 Mio.). Der Postfinance flossen weiter
Kundengelder zu, die Summe der verwalteten Gelder überschritt im Berichtsjahr
erstmals die Marke von CHF 100 Mrd. Im öffentlichen Personenverkehr steigerte
PostAuto den Umsatz auf CHF 778 Mio. (2011: CHF 719 Mio.), der im Berichtjahr
ausgewiesene Gewinn von CHF 6 Mio. lasse sich aufgrund veränderter interner
Verrechnung nicht mit dem Vorjahr vergleichen. Die Post verarbeitete 2,29 Mrd.
adressierte Briefe (2011: 2,33 Mrd.) und 111 Mio. Pakete (2011: 107 Mio.). Der
Personalbestand stieg von 44'348 (2011) auf 44'605 Beschäftigte. Zusätzlich bildete die
Post 2'015 Lernende aus (2011: 1'942). 64
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